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Bébé qui dort credits peasap (licence creative commons) 

Les deux décisions rendues par l’Assemblée plénière de la Cour de cassation le 3 juillet 2015 

marquent la fin d’un conflit qui durait depuis trop longtemps. La Cour était saisie du refus de 

transcription sur le registre de l’état civil français de l’acte de naissance de deux enfants nés 

en Russie de pères français. Elle sanctionne ce refus, considérant que le fait que ces 

naissances aient été le fruit d’une gestation pour autrui (GPA) est sans influence sur le droit 

de ces enfants d’avoir un état civil français. 
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Bien entendu, cette décision ne remet aucunement en cause l’interdiction du recours à la GPA 

en droit français, interdiction qui n’empêche nullement un couple d’aller en bénéficier dans 

un pays où elle est licite. La question posée est donc celle du statut juridique des enfants qui 

sont nés d’une GPA pratiquée à l’étranger. Toute leur vie doit-elle être marquée par les 

conditions de leur naissance ? Convient-il, au contraire, d’oublier ces conditions pour leur 

permettre de mener une vie normale, comme n’importe quel autre enfant ? La Cour de 

cassation se prononce, enfin, pour la seconde solution. 

GPA et nationalité 

Observons qu’il ne faut confondre nationalité et état civil. La question de la nationalité de ces 

enfants nés par GPA est déjà résolue, à l’issue d’un autre combat, tout aussi rude. La 

circulaire Taubira du 25 janvier 2013 a en effet autorisé la délivrance de certificats de 

nationalité française aux enfants nés à l’étranger par GPA. Ce texte se borne à rappeler les 

termes de l’article 18 du code civil, selon lesquels : « Est français l’enfant donc l’un des 

parents au moins est français ». Un enfant né par GPA à l’étranger est donc reconnu par son 

père français. Sur ce seul fondement, il a le droit d’avoir la nationalité française. 

Ce texte, qui ne fait qu’appliquer la loi, a pourtant suscité l’ire des milieux catholiques qui 

ont  voulu y voir un encouragement à la GPA pour les couples homosexuels. Ils ont donc saisi 

le Conseil d’État pour lui demander d’annuler cette circulaire. Dans un arrêt du 12 décembre 

2014 Association des juristes pour l’enfant, le Conseil a rejeté leur requête. S’appuyant sur le 

droit de l’enfant au respect de sa vie privée, il estime qu’un enfant né par GPA a le droit 

d’avoir la nationalité de ses parents, élément essentiel de sa vie familiale. 

La jurisprudence Mennesson 

Les deux décisions du 3 juillet 2015 viennent compléter cette jurisprudence, cette fois en 

matière d’état civil. De prime abord, ces arrêts peuvent être analysés comme la mise en œuvre 

des deux décisions de la Cour européenne Mennesson c. France et Labassee c. France 

rendues le 26 juin 2014. Les époux Mennesson avaient obtenu d’un tribunal californien la 

reconnaissance de la filiation de leurs deux jumelles nées à San Diego d’une convention de 

GPA. 

Dans un arrêt du 17 décembre 2008, la Cour de cassation avait, à l’époque, refusé la 

transcription de l’état civil de ces enfants dans les registres français, estimant que le jugement 

américain violait la « conception française de l’ordre public international ».  Nés d’une 

convention illégale en droit français (mais légale dans le pays où ils sont nés), ces enfants 

devaient donc assumer, leur vie durant, les conséquences de cette illégalité. 

Dans ses décisions du 26 juin 2014, la Cour européenne s’appuie sur l’article 3 de la 

Convention internationale sur les droits de l’enfant, disposition qui fait partie du droit positif 

français. Il affirme, ce qui devrait d’ailleurs être une évidence, que l’intérêt supérieur de 

l’enfant doit guider toutes les décisions le concernant. Dans le cas des jumelles Mennesson, 

l’intérêt des enfants est d’avoir un état civil français, élément de leur identité au sein de la 

société française à laquelle elles appartiennent. 

La jurisprudence Mennesson a été immédiatement appliquée par les juges du fond français. Le 

tribunal de grande instance de Nantes a ainsi ordonné, le 13 mai 2015, au procureur de la 
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République de cette ville la transcription sur les registres d’état civil français des actes de 

naissance de trois enfants né en Ukraine, en Inde et aux États-Unis par GPA. 

La Cour de cassation, dernier bastion de résistance 

La Cour de cassation, en revanche,  se présentait comme le dernier bastion de résistance aux 

droits des enfants nés par GPA. Elle se rend aujourd’hui, mais le rapport du procureur général 

montre que ce ralliement ne s’est pas fait sans difficultés. Le procureur regrette ainsi que la 

reconnaissance en France des actes d’état civil étrangers ne fasse pas l’objet d’un contrôle 

d’exequatur, c’est à dire d’un acte interne donnant force exécutoire à un jugement étranger. 

L’article 47 du code civil énonce au contraire que « Tout acte de l’état civil des Français et 

des étrangers fait en pays étranger et rédigé dans les formes usitées dans ce pays fait foi », 

sauf s’il est irrégulier ou falsifié. Tel n’est pas le cas en l’espèce, puisque les conventions de 

GPA sont licites en droit russe. 

En l’absence de fondement textuel, le procureur général a suggéré d’accorder la transcription 

sur les registres de l’état civil des enfants nés par GPA à la condition que le reconnaissance de 

paternité repose sur une réalité biologique. À une époque où il est acquis que la maternité et la 

paternité relèvent davantage d’une possession d’état que de la biologie, cette position a 

quelque chose de surprenant. L’inscription sur les registres d’état civil ne peut pas être refusée 

aux enfants adoptés, ni à ceux nés par insémination avec donneur (IAD), voire à l’issue d’un 

double don de sperme et d’ovule avant réimplantation de l’embryon (Fivette). Le droit 

français a donc totalement détaché l’état civil du lien biologique et y revenir serait 

certainement apparu anachronique. C’est certainement la raison pour laquelle la Cour a refusé 

de se rallier à la position du Procureur général, et choisi d’appliquer simplement la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. 

La décision s’inscrit ainsi dans une évolution parfaitement logique. Elle assume la 

dissociation désormais actée entre le lien juridique de filiation et la réalité biologique. Surtout, 

elle place les opposants à cette reconnaissance en face de leurs propres contradictions. Pour 

eux en effet, le fait de recourir à une convention de GPA conduit à traiter l’enfant comme un 

objet. Ils en déduisaient, charitablement, que l’enfant né dans ces conditions devait être 

considéré comme un objet tout au long de sa vie. Il n’avait donc pas le droit d’obtenir la 

nationalité et l’état civil de ses parents, c’est-à-dire de ceux qui l’ont désiré et qui l’élèvent. 

La décision de la Cour de cassation considère au contraire, et c’est ce qu’affirme le droit 

positif, que l’enfant est un sujet de droit dès sa naissance, quelles qu’en soient les conditions. 

Il a donc le droit de mener une vie familiale normale au sein de la famille où il grandit. 

On ne remerciera jamais assez les opposants au mariage pour tous et tous ceux qui 

considéraient que l’enfant né par GPA était marqué du péché originel. Grâce à eux, la 

jurisprudence sur les droits de l’enfant a fait des progrès considérables. 

 


